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Le prix du
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exercé sur le
s

organisations rivales,
la modération des dirigeantsde For
ce Ouvrière et des Travailleurs
Chrétiens paraît fléchir.

La lettre que le Cartel, commun
à ces deux centrales et aux cadres,
a adressée lundi au Président du

Le reclassement

des fonctionnaires

Les travaux du plan définitif de

_ , . ,
reclassementdes fonctionnairesétant

Conseil marque un changement de pratiquement terminés, un prochain

Les délibérations du Conseil Economique, dont la session plénière s'est ouverte

mardi après-midi au Palais Royal, occuperont vraisemblablement la vedette pour un certain

temps. A l’ordre du jour de cette réunion figure, en effet, l’examen « pour avis » du

statut de l’Office National Interprofessionnel des Céréales (O. N. I. C.) qui s'élargira

très vite à la discussion

d'une question particulière
ment brûlante : « La fixation
du prix du blé ».

Ce problème, en effet, qui pose en
définitive celui du pain quotidien de
tous les Français, est, pour les mas
ses agricoles, la pierre de touche de
la situation économique.

A trois mois de deux consultations
populaires importantes, les considé
rations électorales la rendent parti
culièrementdélicate à résoudre. Les
positions tranchées adoptées par
certains partis de la majorité — la
S.F.I.O. notamment, qui demande
son relèvement sans augmentation
du prix du pain, la différence étant
comblée par une subvention — ne
paraissent pas faites Pour faciliter
un accord sur ce thème.

Parallèlement aux études et aux
pourparlers entrepris à ce sujet se
développent, à travers les consulta
tions du gouvernement et les con
férences des directions syndicales,
les efforts tentés pour une revalori
sation du pouvoir d’achat, qui inté
ressent surtout les populations ur
baines.

Le mécontentementest gTand chez
les syndiqués et le climat de jour
en jour, s’alourdit. Tandis Que la C.
G.T pousse hardiment sa pointe et
accentue, en allant de l’avant dans
la revendication, la pression qu elle

GRAND QUOTIDIEN DU NORD DE LA FRANCE

INONDATIONS
dans les Vosges

A Gra-odee-aur-Voîagne,ta Vologne
est er. crue, tes prairies, les champs et
te# route* «ont en partie recouverts
par les eaux En certains endroits les
habitations en bordure de la rivière
sont partiellement inondées

A Raon-l”Et«.pe, l’état d alerte » été
donné Cent immeubles on: leur rez-
de-chaussée envahi par les eaux. On
ne signale nulle part de victime

Dans toute la vallée, des dégâts très
impart.-riîs om été causés aux récol
tes. particulièrement aux champs de
pommes de terre

A Chevelot. près d'BpJnal, un culti
vateur qui voulait crocheterdes p«vn.
cèie# dérivant au fil de l’eau, a été
entraîné par le courant et son corps
n’a pas été retrouvé.

Partout les dhanfleTa de recotwruic-
t-ton des ponts définitifs ont subi de
graves dégâts

LE GÉNÉRAL EISENHOWER

NE SERA PAS CANDIDAT

Le général Eisenhower a déclaré of
ficiellement qus ses vues concernant
la fonction publique restaient les mê
mes qu’au début de l’année et qu’il
avait l’intention de demeurer à son
poste de président de l’Université de
Columbia.

M James Roosevelt, président du
Comité Démocrate de Californie, a dé
claré qu’il n’était nullement découragé
par !© refus du général Eisenhower et
qu’il poursuivait ses efforts afin que
celui-ci accepte d être proposé comme
candidat à la Présidence des Etats-
Unis.

,Selon M. James Roosevelt, le généra.
Eisenhower. dan* sa déclaration aurait
seulement affirmé qu’il n’entendait pas
participer à la politique du Parti Dé
mocrate et ajoute qu’il * répondrait à
l’appel du devoir envers la Nation »•

ton et un net raidissement. « La
patience des salariés est à bout ».
y lit-on notamment, et le rappel, à
la fin de ce document, des récents
événements de Clermont-Ferrand
vient illustrer cet état d'esprit.

Fonctionnaires, ouvriers des ports,
salariés de divers secteurs tradui
sent dans leurs démonstrations ce
climat revendicatif. « En avant pour
l’unité d’action », renchérit la C.G.
T. qui se trouve ainsi suivie dans
les faits sans que les principes aient
été révisés.

C’est aux aspects financiers et
économiques de cette situation que
le ministre des Finances a consacré
mardi soir, la conférence qu’il a
faite devant le Comité radical-socia
liste, et le secrétaire d'Etat à la
Présidence se préoccupera particu
lièrement du retentissement de ce
problème dans l’opinion au cours de

son hebdomadaire allocution radio
diffusée.

Conseil de Cabinet sera appe.é à
prendre une décision à cet égard.

Ce Conseil, qui pourrait être con
voqué jeudi prochain, aura en outre
à déterminer la répartition des 30
milliards de crédits (reclassement
des fonctionnaires civils et militai
res

.
péréquation des retraites) cons

tituant la première tranche de re
classement.

Les fonctionnaires devraient ainsi
toucher fin juillet à la mi-août un
rappel de traitement à dater du 1er
janvier dernier.

M. HERRIOT A 76 ANS

Une note de protestation
contre le blocus de Berlin

a été remise à Moscou

Les membres d-u Cojnselü Municipal
ont offert au Président Herriot, à
l'occasion de son 76me anniversaire,
un service en porcelaine de Sèvres

M Herriot a rappelé qu’il n'oubliait
pas que dans la même salle du con
seil. on avait fêté ses 35 ans.

Conférence danubienne ef

nationalismesbalkaniques

par GUSTAVE AUCOUTURIER

La note française traitant de la situation à Berlin a été remise, mardi à 16 heures,
à M. Bogomolov, ambassadeur de l'Union Soviétique à Paris. Des notes similaires ont
été remises simultanément aux ambassadeurs de l’U. R. S. S. à Washington et à

Londres. Bien que le contenu des notes n’ait pas été divulgué, on déclare dans les
milieux bien informés que les notes, si elles reflètent les récentes déclarations publi
ques des hommes d’Etats \~

policier a ordonné la constitution | liciers militaires qui se trouvaient

occidentaux, réaffirment et
prouvent le bon droit des

trois alliés à partager avec le
quatrième la souveraineté à

Berlin.

Elles demandent, sur le plan
gouvernemental, et non plus sur
celui des commandants en chef, la
liberté d’exercer ce droit, donc de
communiquer, par voie de terre,
avec Berlin.

Elles indiquent que les trois
puissances occidentales sont dis
posées à discuter à nouveau de
l’ensemble du problème allemand
avec la quatrième puissance.

Elles subordonnent cotte discus
sion de l’ensemble du problème au
rétablissement des communications
avec Berlin.

Réunion des commandants
des secteurs occidentaux

de Berlin
Le* commandants des secteur®

français, britannique et américain
se sont réunis à York House, siè
ge du gouvernement militaire bri
tannique de Berlin.

On déclare dans les milieux
américains qu’ils examineront les
problèmes que pose la réforme
monétaire.

LE TRAFIC MARITIME
MARSEILLE-AFRIQUE DU NORD

EST INTERROMPU

D Syndicat des Inscrits Maritimes
• décidé de suspendre toutes les rela
tions marilimes avec l’Afrique du
Nord. Les navires pour toutes autres
destinations subiront 24 ou 48 heures
de retard.

Cette situation durera jusqu à ce que
satisfaction soit donnée aux revendi
cations présentées par le personnel de
la» Compagnie Générale Transat an-
tuque.

Les inscrits des autres ports de
France ont été avisés et devront s’op
poser également à tout départ pour
l’Afrique du Nord.

C’est par une démarche conjointe
des quatre grandes puissances, y
compris l’U.R.S.S., que la Yougosla
vie est confirmée dans le rôle de
nation invitante pour la Conférence
Internationale qui doit, à partir du
30 juillet prochain, régler les moda- I

lités d'apjdication du principe de la |

liberté de navigation sur le Danube, i

4nsi, malgré le malentendu initial |

auquel avait donné lieu la fixation
du lieu de cette conférence, et qui
avait été l’un des premiers symptômes
patents du refroidissement entre la
Yougoslavie et le Kremlin, l’U.R.S.S.
maintient le consentement donné par
elle après coup (mais avant la rup
ture entre le Kominform et le Parti
communiste yougoslave) à la convo
cation à Belgrade de la Conférence
danubienne.

C’est une attitude conforme à la

position de principe qui a toujours
été celle du Kremlin, an trmjis du
Komintrrn comme au temps du
Kominform, maintenant sur deus
plans différents les relations entre
Etats et les relations entre partis com
munistes. La distinction a souvent été
dénoncée, hors de Russie, comme fie.
tive et avantageuse pour les menées
extra-diplomatiques attribuées à Mos

cou
.

Mais Moscou,s'y tient formelle-

Des mesures policières

aggravent la situation
à Berlin

L’adjoint du chef de la police
allemande en secteur oriental, a
ordonné un contrôle de jour et de
nuit de tous lés camion* et de tou
tes Té® voitures postales qui veu
lent se rendre dans les secteurs
occidentaux. Les chargements de
produits alimentaires. de matériaux
de construction et de matériel té
léphonique doivent être saisis. Les
camiorfs et les chauffeurs seront
conduits à la plus proche Kom-
mandatura soviétique.

Dans une autre circulaire, le

Notre avenir
ES débats qui occupent présentement l’ordre du jour de

l’Assemblée Nationale et qui ont trait à I accord direct

Æf France-Etats-Unis, nécessité par la mise en vigueur du

-- Pian de reconstruction européenne ou Plan Marshall, sont

du plus haut intérêt. Et pourtant ils se déroulent dans une

,emi-indifférence et devant des fauteuils à moitié vides. On a même vu

mardi, comme disait l’adjudant de Compagnie, des absentsqui notaient pas

la, bien qu’ils fussent inscrits pour participer à la discussion. Bien sur le sujet

s’est pas passionnant. Il ne prête guère aux tumultes et aux manœuvres.

Il n’est pas de nature à mettre l’existence du Gouvernement en danger...

Il s’agit seulement de l’avenir du pays, de sa reconstruction ou de

•a décadence, de la servitude ou de l’indépendance...

Tandis que nous y songeons à peine c’est notre sort et, plus encore

que le nôtre, le sort de ceux qui nous suivent qui sont en jeu. Cela

vaudrait tout de même que nos représentants, et -spécialement ceux

qui affectionnent la critique, fassent preuve d’un peu moins de

désinvolture.
Certes l’accord sera voté, confortablement même. Pour la bonne

raison que nous ne pouvons nous passer du Plan Marshall ou a ors

il faudrait réduire notre niveau d’existence de 50 % — et pour l’autre

motif aussi valable qus nos partenaires américains ne demandent p.us r en

qui soit incompatible avec notre liberté de décision.

Mais il y a, au delà et en dehors de l’accord bilatéral et du Plan

Marshall lui-même, deux aspects primordiaux de la situation à considérer.

Quelle que soit son ampleur, l’aide américa: ne ne satisfait pas tous

nos besoins. Pour faire tourner nos usines, pour obtenir ce que la terre
de France n’aura encore pu nous fournir en quantité suffisante, il

faudra dépenser l’an prochain une centaine de milliards supplémentaires.

Nous ne pourrons pas les payer en espèces. Nous verrons peut-être
quelques pays ou quelques organismes nous faire à nouveau crédit pour

une partie... Mais il sera surtout indispensable que nous puissions

développer nos propres ventes à l’étranger. C est un premier point noir.

Le Plan Marshall, grâce auquel, tout do même, nous ferons face

aux plus urgentes nécessités, n’est pas une simple charité. Il n a de

sens que s’il nous permet — ainsi qu aux autres bénéficiaires ——-
de

remonter définitivement la pente et non pas de subsister modestement.

Son but est de faire en sorte qu’en cinq ans, nous ayons la possibilité
de vivre sans nouveau secours, c’est-à-dire que nous ayons rétabli

notre équilibre économique, non seulement à l’intérieur, mais aussi

et surtout à l’extérieur ; que nos importations et nos exportations
s’équilibrent, par conséquent. C’est pourquoi les Etats-Unis ne nous
font p«.s payer les livraisons consenties au titre du Plan Marshall, mais

nous obligent à consacrer leur valeur en francs à des travaux de recons
truction et d'équipements...

Mais alors réfléchissons un instant. Qu’arriverait-il si nous ne parve
nions pas, dès 1949, avec le Plan Marshall, à nous tirer d'affaire pour
le surplus ? Qu’arrivcrait-il aussi s’il apparaissait bientôt que le Plan

Marshall parviendra à épuisement sans que nous soyons capables d'assurer

notre subsistance ? C'est alors vra : ment que nous risquerions de perdre

notre indépendance, d’être placés en position de liquidation judiciaire.

L'accord bilatéral et le Plan Marshall nous laissent toutes nos chances

en mains. Si nous ne nous montrions pas aptes à en profiter ce serait,
irrémédiablement, la décadence. Je ne crois pas qu'on ait suffisamment
compris la gravité de la partie qui commence. Sans quoi on y serait
plus attentif et on ne se livrerait pas avec autant de frénésie à d’autres
|«ux, peut-être exaltants, mais, réellement, hors de saison.

Nous sommes, en fait, comme un joueur qui vient de perdre telle
ment qu’il n’est plus en mesure de continuer et à qui le gagnant,

pour ne pas interrompre la partie, rend une part de ses gains...
De deux choses l'une. Ou bien nous nous remettons à flot, ou bien

nous sombrons tout à fait... Avec cette différence fondamentale,
toutefois, que ce n’est pas le hasard mais notre propre volonté qui
commande notre destin, - Erntêt C AU D RO N»

>

ment. On a pu remarquer par exem
ple, ces jours-ci, que parmi tous les
journaux moscovites, seuls les trois
porte-parole officiels des organisa
tions du parti bolchevik ont donné
pleine publicité à la condamnation
du parti yougoslave par le Komin
form.

La même distinction entre le
domaine diplomatique et le domaine
partisan est faite à Sofia, où l’on s’est
empressé de faire savoir officielle
ment que la résolution du Komin- I

form n'entame pas les relations j

d’amitié établies par traité entre
l’Etat bulgare et l’Etat yougoslave.
Encore discerne-t-os quelque embar
ras dans la position prise par M. Di- |

mitrov : cela provient peut-être de j

ce qu'aucun symptôme de schisme
intérieur du Front national yougo
slave n’est venu jusqu'à présent ras- |

surcr les voisins de la Yougoslavie
sut les chances que pourrait avoir ce
pays de fédérer les nationalismes i

balkaniques.

L’Albanie, elle, s’est peu embar
rassée de considérations doctrinales 1

et de distinctions subtiles entre gou- ,
vernement et parti ; elle a simple
ment annulé tous ses accords anté
rieurs avec Belgrade

,
dans un sursaut j

tout élémentaire de nationalisme.
Elle renoue ainsi avec une tradition

,constante, qui remonte au temps où i

une bonne jiartie de sa vie intérieure
se définissait par l’adhésion ou la
résistance aux influences yougoslaves,

i

D'une façon générale, les observa- i
teurs épris de réminiscences histori- j

ques n’ont pas de peine à retrouver, i

dans l'effervescence provoquée par le I

conflit Tito-Kominform, les ferments,
demeurés aussi actifs à l'âge de l'in
fluence soviétiijue qu aux temps cajn-
tahstes, des vieilles rivalités de na/io-
nal:stes balkaniques. La chose s'expli
que d’autant mieux que l’U.R.S.S.,
soucieuse aujourd’hui de réfréner ces
tendances nationalistes pour autant
qu’elles pourraient se fédérer, a pour
une bonne part contribué à 1rs légi
timer au nom de la lutte contre l’im
périalisme cocidenlal. et même leur
a donné l’exemple : le patriotisme
soviétique officiel ressemble à s’y
méprendre d lu traditionnelle mysti
que de la grandeur de l’Empire
Russe. C’est bien, notamment, en
encourageant le nationalisme des ri
verains du Danube que l’U.R.S.S. a
réussi à inijiosrr l’abrogation de fait
de l’ancien régime international de
ce fleuve, et à imposer la convocation
de la Conférence qui ta se tenir à
Belgrade.

Les grandes puissances essaieront
d’y défendre, contre les prétentions
de souveraineté exclusive des rive
rains soutenus par Moscou, les droits
définis par d'anciens accords interna
tionaux. Il est fort probable, en par
ticulier que ceux qui, à Washington
et ailleurs, misent plus ou moins
naïvement sur les intentions d’indé
pendance de Tito par rapport à Mos
cou. auront alors l’occasion de se
convaincre que la Yougoslavie titiste
n’est nullement disposée à abandon
ner la solidarité du Bloc orient«2.

Les communistes
auraient fomenté

une insurrection à Berlin
Un complet aurait été foirs.-..»,

,à Derlin par les communistes ten- .
liant à créer une situation qui obli- j

gérait i«s autorités d’occupation
des puissances occidentales à quit- :

ter la capitale allemande.
On confirme au Quai d'Orsay

que l'Ambassade de Grande-Bre
tagne. à Paris, a récemment com-
muniqré au gouvernement français
les documents dent elle disposait,
établissant les préparatifs d'insur- j

reefion des communistes à Berlin, j

Or confirme également que ces
documents correspondaient aux
renseignements dont disposaient
déjà pour leur part les autorités I

françaises.
Sou* le titre : « Les instructions

secrè’es du parti communiste al- j

lemand à ses troupes de choc pour !

le déclenchement d'un mouvement
insurrectionnel à Berlin, « Le Fi
garo » publie le document suivant
avec la mention « Très secret » ».

Consigne pour le cas
d’une proclamation
de l’état de crise

par les masses ouvrières
de Berlin

1° La distribution d’électricité et
d'autres fournitures essentielles
sera désorganisée.

Nos camarades se rendront, sans
délai, aux empiacemïnts qui leur
ont été communiqués et, dans les
secteurs occidentaux, la masse de
la population inoccupée devra se
trouver dans les

.
rues et sur les

places I des
fonctionnaires spé

ciaux dirigeront l’action et nos
détachements spéciaux d’interven
tion « sor.deTeilatztrupps » ne re
cevront leurs instruction que du
Comité central ;

2° Dans tous les secteurs, sous
la direction de nos détachements
spéciaux, la foule des manifes
tants fera des démonstrations en
faveur de l’unité de Berlin et de
l’unité monétaire ; elle occupera,
en définitive. l'Hôtel de Ville, les
Mairies de districts et un certain
nombre de position?, et d'immeu
bles qui sont encore à désigner ;

3° D'autres précisions seront I

données
ultérieurement en ce qui i

concerne l’action prévue au para- j

graphe 2 ci-dessus. Celle-ci sera i

exécutée sou* la protection des

kommandos renforcés de police al
lemande. La police allemande et
la pci ice militaire interviendront
contre la foule de§ manifestants
et il y a lieu de prévoir de nom
breux morts et blessés lors des
engagements, ainsi, qu’en outre,
beaucoup d aTrestations î

4° Lorsque cette situation se
trouvera réalisée, les forces d’oc
cupation soviétique^ assureront la
protection de toute l’aggloméra
tion berlinoise et garantiront sasécurité.

C'est aux commandants de sec
tion que nos détachements spé
ciaux obéiront.

Les troupes soviétiques mettront
en demeure, sous garantie de leur
sécurité, les membres des forces
d’occupation occidentales de se re
tirer sur un territoire déterminé ;

5° Le peuple des travailleurs,
rassemblé, proclamera l’état de
crise publique générale.

Nos détachementsspéciauxétant
les seuls organes encore en fonc
tion. seront chargée par la foule

6° Ce n’est qu’au cas d’une ag
gravation de l’antagonisme entre
les puissances occidentales que
l’état de crise sera proclamé ;

7° Aucune initiative ne sera pTi-
se sans l'accord préalable du Co
mité central et les fonctionnaires
ne seront tenus au courant que
des préparatifs, jusqu'à ce que des
consignes supplémentaires aient
été données ;

8° Le présent document sera dé
truit dès que les fonctionnaires
spéciaux et les chargés de mission
du Comité central auront pris ên
note les informationsqui leur sont
utiles.

Signé : le Secrétariat général du
Parti communiste allemand.

YVES BOUTHILLIER
DEVANTLA HAUTECOUR

de patrouilles spécialement char
gées de rechercher en secteur So- I

viétique les détenteurs de marks |

occidentaux.
Le* détenteurs de marks occi

dentaux seront arrêtés et libérés |
après saisie de leur argent et vé
rification de leurs papiers.

Selon le « Tagesspiegel » sous
licence américaine, le chef de la
police de Berlin, aurait déclaré,
samedi, à ses plus proches colla
borateurs qu’à l’avenir il ne de
vait plus recevoir d’ordres des
gouvernements militaires améri
cain, britannique et français, mais
seulement du gouvernement mili
taire soviétique. Le chef de la po
lice semble, d’autre part, vouloir
transférer en secteur soviétique i

tous les services de la police ber
linoise.

Le coût du ravitaillement
de Berlin par avion

C'est actuellement à 30 000 livres
que s'élève le coût du transport
du ravitaillement par voie aérien
ne entre les zones occidentales et
Berlin pour les seuls avions bri
tanniques, déclare-t-on au Minis
tère de l’Air anglais.

En effet, précise-t-on. 202 ap
pareils de la R.A.F. sont actuelle
ment affectés au ravitaillement de
Berlin. Ils ont transporté 700 ton
nes de denrées diverses et le coût
du transport par tonne est de 40
livres environ.

La R.A.F. a inauguré, mardi
matin, le trafic aérien entre Ham
bourg et Berfin avec des hydra
vions du type « Short Sunder-
land ».

Deux fois par jour, cinq < Sun-
derland » volent vers Berlin et en
reviennent.

Le départ subit
de l’escadre américaine
L’escadre américaine compre

nant le porte-avions e Koarsargo »
et trois croisetirs, qui a levé l'an
cre lundi, à Naples, ne devait le
faire que samedi.

Les maTins américains se trou
vant en ville ont été regroupés et
ramenés d’urgence à bord. Les po-

à la Préfecture ont également re
joint leurs bâtiments.

Dautre part, les neuf navires
de l’escadre américaine qui étaient
à Istamboul depuis six jours ont
appareillé mardi matin pour la
Méditerranée.

Des patrouilles avaient égale
ment parcouru la ville pour rame
ner les équipages à bord.

SOKOLOWSKI
changerait de résidence
Selon l'agence D.P.D., le maré

chal Sokvlovski abandonnerait sarésidence de Babelsberg, aux
abords immédiatsdu secteur amé.
ricain de Berlin, pour s’installer
à une quarantainede km* au sud-
est de Berlin.

Cette nouvelle résidence per
mettrait des communications di
rectes avec Karlshorst où se trou
vent les bureaux de l’administra
tion militaire soviétique, et le com_
mandant en chef soviétiqu» n'au
rait plus à traverser le secteur
américain.

L’Organisation Européenne

de CoopérationEconomique

M. Arerêll Harrlman. ambassadeur
de 1E.C.A. a assisté à la séanc© du
Cornue exécutif de l’organ.sation eu
ropéenne de coopération économique
réunie A Paris.

Commencée le 28 Juin, la session du
Comité exécutif doit se terminer au-
Jourd hul. El]© a eu pour tâche de
discuter les questions qui seront A
1 ordre du Jour de la prochaine ses
sion du Conseil de l'organisation eu
ropéenne de coopération économique.

Les travaux du Conseil porteront
principalement sur la préparation dm
programme annuel (i* Juillet 1948 .30 Juin 1949). On sait que les répons-îa
des pays participant au plan Marshall aux questionnaires pour l'établis
sement du programme annuel doi
vent arriver A Paris le 15 Juillet prochain. IXs comités techniques de l’or
ganisation les examineront et les
harmoniseront afin de im-ttre au point
le programme d’ensemble qui sera
soumis A M. Averel Harrlman aprèsavoir été approuvé par le Conseil dé
1 organisation.

Le procès débute par quelques Inci
dent» qui Justifient un© longue déliibé-
latjon de a juridiction suprême Tout
d’abord. Mo Maurice Allehaut. avocat

d instaurer une administrationpro_ de l’accusé, s élève contre la présence
dans le jury d’un parlementaire qui
avait mis en cause son client lor» d’une
déposition dans un procès précédent

visoire ;

' ”
L'INDEPENDANCE DAY

AUX ETATS-UNIS
A FAIT 600 MORTS

Selon les dernier* renseignements
parvenue A New-York, le nombre de
personnes qui ont trouvé la mort au
cour» d'aocidents pendant l'Indepen-
dence oay s'élève à 602

.

187 personnes s» sont noyées, 273 ont
péri dans des accidents d'automobile,
10 dans des accidents d'aviation at
134 ont été tuées dan* des accidents
divers.

On apprend peu après qu'il s'agit de
M Louis Marin, qui avait cité Bou-
thillier au cours de son témoignage
dans le procès Pétain.

t
Un autre surgit entre la défense et

l'accusation. L’avocat général ayant
déclaré qu’il « aurait plaisir » A dé
montrer qu© Moysset et Bouthillier as
sistèrent ensemble au Conseil restreint
du 12 janvier 1942 au cours duquel fut
envisagé, dit-on, par la plupart des
ministres, un© déclaration de guerre à
la Grande-Bretagne. M» André V,ér.ot
qui défend également Bouthillier. prol
test© contre le* termes de l'avocat gé
néral d’autant p’us que son client con
teste la matérialité même du fameux
Conseil restreint

Enfin, l'interrogatoire commence.

Le fastidieux débat
sur l’accord bilatéral

à la Chambre
Le languissant débat ouvert ven

dredi sur la ratification de l’ac
cord bilatéral franco-américain a
tourné court lundi, faute d’ora
teurs. Il a repris mardi matin et
trois séances lui ont été consacrées
à la Chambre.

Dan.» la discussion générale, M.
Arthaud (com) critique l’accord.
Il 's’inquiète surtout de la part ré
servée à l’Allemagne pour son re
lèvement.

M. Bidault donne alors lecture
d'une déclaration faite en mars
1947, aux termes de laquelle « il
faut augmenter la production al
lemande, pour relever le niveau
de vie de l’Europe et pour satis
faire les besoins du peuple alle
mand. Il faut développer les ex
portations allemandes ».

Jamais trop tard pour bien faire.

tf.

Mary, éléphant de cirque qui a dépané un tiède et demi, va monter à

U Tour Eiffel où elle boira un seau da champagne

LE TOUR DE FRANCE
Là Montagne doit parler !
Mais R0B1C et les Seigneurs du Tour constatent leur erreur

Brambilia à 11" 06 ; Impanie 15“ & Jes 26’ d© retard qui constituent 1© phi©
11* 18. Ronconi à 11'48 U faut ensuite
descendre aux 17“ et 23“ places pour
retrouver A 20' du leader Bobet, Ockers
&t notre favori Camellini.

LA, U n'a pas encore été fait men
tion d© Bartall placé A 21'. de Vietto
qui voisine avec les Martin et Lauck
vers la 30“ place, encore moins de
Fachleitner et Robic que l’on s’étonne
de voir à la 45“ place juste avant De
Muer, notre représentant

La débandade des vedettes est mani
feste, à la fin du premier acte de la
grande boucle qui p.ae© aujourd’hui
les coureurs au pied de la montagne.

Les cours tactiques sont allés bon
train au cours de cette journée de dé
tente ; dans les états-majors des diffé
rente* formations, on ret nt le plus
poss ble les combattants d’aujourd'hui,
rares furent ceux qui purent se prô-
mener longuement dans l’accueillante
cité de Biarritz trop riche de ses plai
sirs

Les Belges, pour leur part, furent
consignés dés la prime aurore à la
chambre : faut-il voir dans cett© me
sure l’indic© d'une attaque de grand
style ?

Nous examinerons tout A l’heure les
chances des hommes du stratège au
cigare Karel Steyaert

Le miracle de Lourdes
peut-il avoir lieu ?

Robic, allongé dans un « tranea »
sur la terrasse de l’hôtel qui abrite
l’équipe de France, rêve, demt-somno-

__ _lent, aux exploit* passés. Ce n'est pa* uire d«s Voua les bains.

gros handicap pour le petit * Biquet »
le Breton est même persuadé qu’au
sortir de* étapes pyrénéennes,cet écart
aura fondu comme neige au soleil

Pourtant, devant son nom accroché
A la 45“ p’ace. les Bartali. Camellini.
Ockers Ronconi, Impanis, Sciardis.
narguent intempestivement le caractère
volontaire de l’ex-maillot Jaune.

* Je peux agir comme Je veux,l'écart qui me sépare des vedettes précités re>-tera l© même ». constate mé
lancoliquement le gars Jean, qui n’en
trevoit pas de gaieté de cœur son futur-
rôle de domestique.

L'équipe de France, durant les et%
é’apes précédentes, ne sut pas trouver»
le? éléments obscurs qui assurent le
succès des vedettes l'accident de Ste-
Marie de Crosse en est U dernière
preuve vivante

Robic creva, resta 9eul sur la route,
puis un kilomètre plus loin le gosse
Lazaridès n'écoutant que son bon
cœur, consentit à porter secours au
capitaine de l’équipe française.

A 23 kms du but. la ehass© du pelo
ton lancé à la poursuite des fuyards
du matin battait son plein. A deux
contre tous La lutte parut trop iné
gale Archambaud fit stopper Danguil-
laume.

Les malheureux 200 m qui marquè
rent Kor'gine de l’accident devinrent
bientôt 300 puis 400 m. Là. le dlrec-

$ Les employés de* établissements
thermaux A Vichy se sont mis en
grève ce matin, entraînant la ferme-

teur de l'équipe de France, après de
nombreuses discussions, réussit A arrêter Idée et Giguet.

Le mal était fait : le cinq de France,
comp'ètement épuisé, franchit en or
dre disparate la ligne d'arrivée avec
3 nouvelles minutes de retard sur le
groupe des seigneur»

Maigres satisfactions
Je vous entends dire : « Comme Ü

est pessimiste 1© signataire de ce* li
gnes. l'équipe de France ne possède-
t-ei!e pas en Bobet le leader du c.asse
rvent ! » SI < Louison » peut ce matin repprlir avec la tunique d'or de
9ps rêves, il ne doit certainement pas
cet artifice au travail collectif de son
équipe qui prit un malin plaisir à

«
de l’arrière Lambrecht dé-

chftlAé. (Suite en 2» page)

LE COMTE BERNAD0TTE
DEMANDE LA PROLONGATION

DE LA TREVE EN PALESTINE

Après le rejet de te* propositions de
paix par l*Etat d’Israël et par tes
Arabes, le comte Bernadotle a deman
dé au Conseil de Sécurité de prendre
des mesures pour que soit prolongée
la iréve en Palestine, dont l'expiration
arrive vendredi prochain. En lançant
un appel dans ce sens a-ux Juif© et
aux Arabes, le médiateur de 1*0. N. U
se charge de réelex les déutù* de celle
question.

Il ajouté : Vous connaissez l’au.
teur : « C’est M. Moiotov a (rirea
à droite et au centre).

M m® Peyroies, qui préside la
séance, indique ensuite que MM.
Terrenoire, Kuehn, Le Bail. Ber-
gass>e et Philip, qui étaient inscrits
sont absents.

M. Georges Bidault s'inquiète do
cette « disette d'orateur? et d'au»
diteurs » Cependant qu’un député
constate que les débats sont dé
sorganisés.

Mais M. André Philip entre dan.g
1 hémicycle et la Présidente lui
donne aussitôt la parole.Il déclare que la France et l’Eu
rope ont absolument besoin d unoaide extérieure, indispensable à
leur existence.

« Sans aide intérimaire, la Fran
ce serait demeurée 3 mois sanspain. Le manque de charbon aurait provoqué i© chômage.

« D autre part, le texte de l'ac
cord ne menace pas notre souveraineté, comme certain* le préten
dent

L’après-midi. M Pierre Cot s*livre à son tour à une critique ser
rée de l'accord bilatéral.

Le débat se poursuivra en séan
ce de nuit.

HOMMAGE
A GEORGES MANDEL

Au début de la séancede l’après-
midi, à l’occasion du quatrième
anniversaire de la mort de Geor
ges Mandel, l’Assemblée, saisie
d’une proposition de résolution de
tous les présidents de groupes,
écoute debout une allocution de
son président.

Dan* son discours, le président
Herriot évoque des souvenirs per
sonnels sur celui qui fut. dit-Ù,
« un homme de combat » pour le
quel la Patrie demeurait au-des-
sus de tout

Il retrace alors les étapes de la
carrière politique de Georges Man
del, qui se révélera dans toute sa
vigueur dan* la nouvelle guerre.

M Edouard Herriqt rappe’le ie3
journées tragique* de 1940, puis
le douloureux martyre de l'ancien
ministre de l’Intérieur.

« Georges Mandel. conclut M.
Herriot, au nom de l’Assemblée
Nationale, je vou* salue. La poli
tique pure nous avait séparés.
L’amour de la Patrie nous a réu
nis. Votre nom sera conservé dans
nos annales. J'en donne l’asîuran-
Ge à ceux et à celle* qui vous ont
entouré de leurs soins et qui, avec
nous, conserveront précieusement
votre souvenir ».

La proposition de résoluticc esf
adoptee à !unanimité^


